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L’agonie des migrants haïtiens, un continuum à stopper 

Des compatriotes haïtiens.nes, pris au piège dans leurs propres pays, 

poursuivent leur choix de la fuite. Jusque-là, les derniers événements enregistrés 

dans le pays sont loin de renverser la vapeur. 

Contrairement aux attentes de certains ˗ expression de leurs mécompréhensions des 

politiques étrangères des pays concernés ˗ liéés à l’avènement au pouvoir de l’actuel président 

américain Joe Biden, l’on enregistre depuis, une vague opération de déportation d’Haitiens.nes 

des États-Unis. "Depuis la prise de fonction du président américain Joe Biden, le 20 janvier 2021, 

on dénote une intensification des vols de déportation vers Haïti en totale violation du moratoire 

sur les expulsions signé par le locataire de la Maison- Blanche", rapporte Le Nouvelliste dans 

son numéro du 18 février, citant un ensemble de sources combinées.  

Par ailleurs, selon AFP, à Tijuana, ville frontalière mexicaine jouxtant San Diego, en 

Californie, des migrants, majoritairement venus d'Haïti, eurent à agiter des drapeaux américains 

en signe de liesse, alors que des coups de klaxon retentirent, peu après l'annonce de la victoire du 

candidat démocrate à la dernière présidentielle américaine. L’espoir illusoire de pouvoir 

finalement gagner les États-Unis et s’y établir en toute légalité et quiétude d’esprit n’a 

nullement duré. 

Dans ce même continuum du lot des migrants haïtiens, le 16 février, signe El Peruano, le 

journal officiel du Pérou, "Les ministères de l'Intérieur et de la Défense informent les citoyens 

qu'aujourd'hui, mardi 16 février, vers 10h30, 450 immigrés haïtiens et africains sont entrés 

illégalement sur le territoire péruvien, par le pont La Amistad à Madre de Dios, depuis Assise, au 

Brésil. " Une fois appréhendés par les forces de l’ordre péruvien, ils eurent à affirmer qu’"ils ne 

cherchent qu'à continuer leur route vers d'autres pays". "Le gouverneur régional de Madre de  



 

 

 

Dios, Luis Hidalgo, a qualifié la situation à Iñapari, chef-lieu de la province de Tahuamanu, de 

délicate en raison de l'entrée forcée de migrants", a pris le soin de souligner le journal.  

 

Caravane de migrants.tes haïtiens.nes et africains.nes entrée au Pérou via la frontière avec le Brésil (Source : RPP NOTICIAS) 

 

Alors que des migrants continuent d’explorer des territoires et rivages lointains au grand 

mépris de l’État haïtien, les voisins de la République Dominicaine poursuivent leur politique 

axée dans une large mesure sur la protection de leur territoire, notamment la ligne frontalière 

terrestre partagéé avec la République d’Haïti. L’une des dernière manifestations de cette 

politique peut se lire dans un accord en neuf points conclu récemment entre les autorités des 

deux États se partageant l’Ȋle, incluant notamment la construction de quatre hôpitaux à Malpasse, 

Anse-à-Pitre, Belladère et Ouanaminthe, toutes, des villes frontalières, et la vente d’énergie 

électrique à Haïti. 

Le diplomate Edwin Paraison et le professeur Joseph Harold Pierre, alors qu’ils 

participaient à l’émission « Grands rendez-vous économiques », le dimanche 14 mars, sur télé 



 

 

  

Métropole, note Le Nouvelliste, profitaient pour commenter ledit accord. Selon ce quotidien 

haïtien, si les autorités haïtiennes font silence radio sur cet accord, les deux invités stipulent en 

avoir pu obtenir quelques informations à travers des médias dominicains. 

De l’avis du diplomate haïtien, ces deux projets ne sont pas nouveaux. « Cela fait environ 

20 ans depuis que l’idée de construire des hôpitaux en Haïti avait jailli. C’était sous la présidence 

de Hipólito Mejía. Ce projet n’a jamais pu être concrétisé. Maintenant, 20 ans après, l’actuel 

président de la République dominicaine, Luis Abinader revient avec cette idée. Il cherche à 

impliquer la communauté internationale. Je souhaite que ça va devenir une réalité cette fois-ci », 

a souligné M. Paraison. S’agissant de la vente d’énergie électrique à Haïti, le directeur exécutif 

de la Fondation Zile a révélé que des entrepreneurs dominicains à Pedernales avaient nourri 

cette idée depuis environ seize ans. 

Parallèlement, les autorités accentuent leur plan d’ériger le long de la frontière un mur en 

vue d’endiguer ce que certains ultranationalistes dominicains appellent l’envahissement haïtien. 

Le Président Luis Abinader est sans équivoque en déclarant fin février: "D'ici à deux ans nous 

voulons mettre un terme aux graves problèmes d'immigration illégale, de trafic de drogue et de 

transit de véhicules volés que nous connaissons depuis des années." Son directeur de 

l’immigration Enrique Garcia en a fait l’écho en affirmant fièrement que le mur "c'est un projet 

qu’aucun gouvernement n'avait osé engager. Ce n'est pas un simple mur. Il comprend aussi des 

aspects technologiques avec de la reconnaissance faciale, les empreintes digitales et des caméras 

infrarouge", écrit AFP. 

En effet, l’État dominicain est sur le point d’entériner des mesures drastiques en vue de 

contrer la menace qu’aurait représenté à ses yeux le flot d’Haïtiens et Haïtiennes traversant de 

jour comme de nuit les différents points de passage de la ligne frontalière entre les deux 

républiques. 

Informé d’un côté, et témoin privilégié de l’autre, du sort affligeant de migrants.tes 

haïtiens.nes de par le monde ˗ des exilés.es forcés dans leur majeure partie ˗, le SJM-Haïti, 

accroché à sa mission consistant à œuvrer en faveur des plus vulnérables, principalement des 

personnes migrantes, enjoint l’ensemble des acteurs dans toute la diversité de leur composition à 

mettre définitivement en avant les intérêts supérieurs du peuple haïtien. Seul, capable de freiner 



 

 

  

cette tendance de fuite embrasant un énorme pourcentage du corps social, eu égard au climat de 

terreur planifié, instauré et entretenu par des forces amplement identifiées par plus d’un.  
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